


[image: couverture]






 [image: pagetitre]





Du même auteur
en poche

Anne de Bretagne, Paris, Perrin, tempus nº 527, 2014.




Secrétaire générale de la collection :
Marguerite de Marcillac

© Perrin, 2009
et Perrin, un département d’Édi8, 2016
pour la présente édition

12, avenue d’Italie
75013 Paris
Tél. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01
www.editions-perrin.fr

Armoiries du duc de Bretagne, anonyme.
Paris, BnF (RES-MS-4790/folio 69).
© BnF / RMN-GP 

EAN : 978-2-262-06801-1

« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

tempus est une collection des éditions Perrin.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.



A Elle,
à elles et à eux, présents et à venir.



AVANT-PROPOS

Difficulté et intérêt d’une histoire des ducs et duchesses de Bretagne





Cet ouvrage est le premier à traiter spécifiquement des ducs et duchesses de Bretagne, dont l’étude a été abordée jusqu’à ce jour seulement à travers des histoires générales de la Bretagne.

Ce silence s’explique aisément. Pour les premiers temps du duché, les sources, peu fournies, nous livrent trop souvent des anecdotes sans liens réels avec le pouvoir ducal. Il en est de même pour les documents postérieurs aux années 1200, pourtant beaucoup plus abondants. Une exploitation systématique des fonds concourrait plus à égarer le lecteur qu’à accroître sa connaissance du sujet.

Le déséquilibre et l’ambiguïté des sources ne rendent pas compte à eux seuls du manque de travaux jusqu’à présent. La longue période abordée – six siècles – est très contrastée et se prête mal à une approche aisée. Les quelque trente princes et princesses régnants ont chacun leurs personnalités, leurs ambitions, leurs motivations particulières... Ces différences, voire ces oppositions, constituent l’une des raisons du mutisme des chercheurs. Surtout, l’historien est plongé dans une conjoncture politique et militaire difficilement maîtrisable. Les troubles intérieurs, concentrés surtout dans les débuts du duché, du Xe au XIIe siècle, réapparaissent à plusieurs époques ; le péril extérieur, quasi permanent, lui, revêt des formes multiples qu’il m’a fallu présenter le plus simplement possible.

Après les menaces d’absorption par la Normandie ou par l’Anjou, la Bretagne, sortie provisoirement des conflits, devient une région géostratégique, un enjeu international réel. Les Plantagenêts d’Angleterre veulent la saisir dans la seconde moitié du XIIe siècle, puis les Capétiens français au siècle suivant. Pendant la guerre de Cent Ans, des années 1350 aux années 1450, Londres et Paris tentent l’une et l’autre de mettre la main sur la péninsule afin de diminuer la force du parti ennemi.

Pour éviter les coups qui leur sont portés et échapper à une issue fatale, ducs et duchesses font face aux menaces avec, à chaque fois, des mesures appropriées qui ne sont pas nécessairement identiques à celles prises par leurs prédécesseurs. Ce sera la guerre ou la voie diplomatique, ou encore des négociations sur fond d’affrontement... Et l’issue des combats sera rarement la même.

Bref, la période ducale ne présente guère d’unité, les périls de toutes sortes étant de nature mouvante à travers les siècles, malgré une montée en puissance de l’autorité centrale.

Dépassant les oppositions internes et externes, j’ai tenté de dégager les lignes de force du pouvoir ducal à travers trois parties. Après une naissance difficile et un âge ingrat, du Xe au début du XIIIe siècle, on observe, pour la période postérieure et jusqu’aux années 1450, son affermissement et son rayonnement puis son apogée jusqu’à la fin de l’Etat breton dans la seconde moitié du XVe siècle et au début du XVIe siècle. Car c’est bien un Etat que forme le duché cent ans avant sa chute : l’ancienne Armorique est gouvernée par de véritables souverains qui développent, en toute indépendance, une idéologie et des structures de gouvernement adaptées.

Les pages qui suivent montreront que, comme les rois de France, les ducs et duchesses de Bretagne ont connu sur une longue période, du Xe au XVIe siècle, la dure loi des dieux, qui les a amenés de l’obscurité à la lumière, du plein soleil au crépuscule des mortels.
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Alain Barbetorte et la création du duché ou comment de l’anarchie sortit le libérateur (936-952)






Une monarchie éphémère en Bretagne

Instituée à la moitié du IXe siècle, la royauté bretonne paraît être appelée à durer indéfiniment à la mort de son troisième souverain, Alain le Grand, en 907. C’est du moins le vœu du fils aîné du disparu, héritier naturel, semble-t-il, de la Bretagne.

La réalité est tout autre. Les multiples difficultés, structurelles et conjoncturelles, rencontrées par les prétendants de toute sorte empêchent ceux-ci de ceindre la couronne, les obligeant à se contenter d’un simple cercle sur la tête, pour symboliser leur prééminence. Alors s’ouvre la période ducale qui se prolonge en Armorique pendant près de six siècles, de 936 à 1532.

C’est que l’autorité des rois, pour glorieuse qu’elle paraisse au premier abord, est, au fond, extrêmement fragile. Parce que le pouvoir en place n’est pas issu d’une longue tradition, parce qu’il est seulement l’aboutissement de quelques succès militaires ou politiques, il n’y a pas à proprement parler de culture monarchique. Ainsi le prince breton Erispoé, pour avoir écrasé à Jengland-Beslé l’armée franque du roi Charles le Chauve, fils de l’empereur Louis le Pieux et petit-fils de Charlemagne, se voit-il accorder par le vaincu et pour la première fois en 851 le titre royal, recherché depuis longtemps. Puis, comme Charles redoute les attaques et les menées subversives en Francie de Salomon, successeur d’Erispoé, il lui accorde en 868 la même dignité. Enfin, si Alain le Grand obtient lui aussi vers 898 de Charles le Simple les mêmes avantages, c’est en raison des appuis diplomatiques qu’il apporte au Carolingien dans la lutte qui l’oppose aux Robertiens, ancêtres des Capétiens. Ainsi, le trône ne revient pas à une lignée ni à une dynastie organisées mais à des champions incontournables du combat et de l’opportunisme. Le pouvoir résulte beaucoup plus de l’action d’un seul homme que d’un fonctionnement institutionnel s’inscrivant dans la durée et c’est une première cause de faiblesse.

Autre raison de dysfonctionnement : la personnalisation excessive de la souveraineté. On gouverne plus pour soi que pour son pays, tant il est vrai que le chef se considère comme pleinement propriétaire des territoires sur lesquels il étend son autorité. En 856, lorsque Erispoé envisage de marier sa fille avec le prince Louis, héritier présomptif de la Francie occidentale, il n’hésite pas à sacrifier en dot la quasi-totalité des comtés de Rennes et de Nantes. Non pas par abnégation, mais parce que ce projet d’union doit le faire entrer au cœur de la prestigieuse famille carolingienne : il deviendrait le père de la belle-fille de Charles le Chauve, elle-même petite-fille par alliance de Louis le Pieux et arrière-petite-fille de Charlemagne ! Une soif légitime mais irraisonnée de gloire l’emporte sur toute considération d’intérêt général ou même de réalisme politique.

Enfin, le royaume breton n’a pas les structures fondamentales d’un véritable Etat, ce qui explique en partie son caractère éphémère – guère plus de vingt années de règnes authentiques en tout. Il n’a pas de dispositif de direction vraiment organisé ; même pas de chancellerie, les décisions royales étant rédigées dans les monastères, centres de savoir et de fidélité.

On le voit : les princes se battent pour être des monarques et, une fois qu’ils le sont devenus, ne semblent pas se préoccuper beaucoup de la pérennisation de leur œuvre. Ils ont plus vocation à commander au présent qu’à dominer l’avenir. L’attribution de la couronne est beaucoup plus pour eux le résultat de leurs luttes ou de leurs compromis avec la Francie qu’un départ vers de nouvelles destinées. Une fois reconnus pour ce qu’ils veulent être, Erispoé puis Salomon, hier ennemis irréductibles de Charles le Chauve, ne revendiquent plus rien et deviennent ses fidèles alliés, sans paraître se soucier de plus grands objectifs. D’où, sur le long terme, une stérilisation de l’action qui entraîne le « grand » royaume breton vers sa perte.

Ce dernier est encore fragilisé par la force des hauts dignitaires, apparentés aux personnalités régnantes et naturellement portés à s’opposer à elles pour les supplanter. Sans craindre la critique, on peut dire que la culture politique de l’ancienne Armorique des années 850 au début du Xe siècle est, malgré les apparences, de nature plus aristocratique que monarchique. Tant que le souverain est assez fort pour imposer sa loi, assez conscient de sa relative faiblesse pour ménager ses rivaux potentiels, il garde aux yeux de tous la plénitude de ses pouvoirs. Mais quand celle-ci devient trop contraignante pour son entourage, prégnante au point de diminuer singulièrement les prérogatives de la haute noblesse et d’exciter ses convoitises, sa vie se trouve menacée.

L’assassinat d’Erispoé par son cousin germain Salomon, en 857, va dans le sens de ces affirmations. La paix semble régner entre le roi qui dirige toute la Bretagne et son parent auquel il a confié le commandement particulier des comtés de Nantes et de Rennes. Quand Erispoé, pour des raisons de prestige que l’on connaît, envisage de céder en dot ces deux pays à sa fille et donc, à terme, à la Francie, Salomon se voit dépouillé de ses fonctions et de ses revenus. Se jugeant spolié et bientôt ravalé à un rang inférieur, ne pouvant faire entendre raison à son cousin, il n’hésite pas à l’exécuter, le glaive à la main, dans une église, au risque d’encourir sur terre et dans l’au-delà les foudres d’un Dieu vengeur. Car à cette époque de forte croyance religieuse, les sanctuaires sont des résidences du Seigneur, par définition inviolables. Quiconque les souille commet un crime de lèse-majesté divine, le plus terrible, le plus punissable de tous.

Salomon serait-il désormais maudit ? On pourrait le croire. En 874, il est à son tour assassiné par des Francs qui lui ont préalablement crevé les yeux, alors que lui aussi, pour éviter la mort, s’était réfugié dans un lieu sacré. Certains ont dit que le Tout-Puissant l’avait condamné en châtiment de son épouvantable meurtre. D’un point de vue strictement historique, l’explication est bien différente : en 874, Salomon est à son apogée, sa récente victoire contre les Vikings d’Angers a encore accru sa notoriété. Voici un roi triomphant qui règne sans partage sur une Bretagne élargie à une partie de l’actuelle Normandie, du Maine et de l’Anjou. Il faut l’arrêter avant qu’il ne soit trop tard, que les plus éminents chefs bretons ne soient réduits à l’état de simples serviteurs de l’illustre maître. On le contraint à se retirer dans le monastère de Plélan. Il s’agit bien de contrainte : si le souverain, qui du reste était devenu très pieux, avait vraiment voulu se retirer du monde pour passer le reste de sa vie dans la prière, il n’aurait pas exigé de continuer à prendre lui-même les grandes décisions gouvernementales, laissant seulement les affaires ordinaires à un conseil de régence. Comme les grands voient bien qu’il ne veut pas abdiquer, ils décident de l’éliminer pour leur bien propre. Et qui sont ces grands ? Gurwant, gendre du défunt Erispoé, soigneusement écarté de la vie politique par Salomon, car ce dernier redoute qu’il ne revendique l’héritage de son beau-père, ou, à tout le moins, de hautes responsabilités. Pascweten, le propre gendre du monarque, dont il a fait pourtant son principal conseiller pendant tout son règne, son vrai bras droit, le couvrant d’honneurs et d’argent. Ces deux hommes n’exécutent pas eux-mêmes Salomon, laissant cette basse besogne à des ennemis francs. Ils se contentent d’arrêter le prince à sa sortie d’un couvent de Cornouaille, tout à la fois pour échapper à la colère divine et pour se laver à l’avance les mains d’un crime que l’on risquerait de leur imputer plus tard. A l’intention des nobles influents, ils protègent pour l’avenir leur légitimité : ils ont libéré la Bretagne d’un « tyran » sans verser de sang.

Une fois leur méfait accompli, les deux rebelles luttent l’un contre l’autre pour s’approprier la couronne, au cours d’une « guerre des gendres » qui dure de 874 à 876 et se termine à peu de temps d’intervalle par la mort de l’un et de l’autre. Les hostilités ne cessent pas pour autant : plus que jamais leurs proches parents respectifs, Judicaël, fils de Gurwant, et Alain, frère de Pascweten, s’opposent en des luttes qui dégénèrent en une véritable guerre civile pendant une quinzaine d’années, de 876 à 890. L’ambition effrénée des deux antagonistes met à feu et à sang l’ancienne Armorique, véritablement sacrifiée aux intérêts des prétendants. Le royaume traverse en ces années de feu une véritable période d’anarchie, due surtout au fait que le pouvoir royal n’a pas su, n’a pas eu le temps de s’enraciner assez profondément.

Seule la disparition de Judicaël règle le problème de la succession de Salomon. Alain, devenu seul prétendant au titre, peut alors diriger la péninsule sans opposition sous le nom d’Alain le Grand. Encore saura-t-il, pour asseoir son autorité, éviter de mécontenter les puissances nobiliaires et gouverner avec l’appui de l’épiscopat.




Les invasions vikings

Les conflits internes, le manque de structures gouvernementales, l’isolement du pouvoir ne suffisent pas à expliquer à eux seuls la chute de la royauté. Des envahisseurs scandinaves, les Vikings, profitant de l’affaiblissement de la Bretagne après la mort d’Alain le Grand, se chargent de bouleverser le pays et de réduire à rien ce qui reste encore d’autorité.

Les Nordiques, apparus dès 799 à Noirmoutier, n’ont cessé depuis de multiplier leurs razzias dans les monastères, riches en or et en trésors religieux, et les cités, lieux de résidence des bourgeois et marchands fortunés, inquiétant Erispoé, Salomon et Alain le Grand. Au début du Xe siècle, une ambition nouvelle les dynamise : il ne s’agit plus de piller et d’exiger rançon mais de s’emparer de la Bretagne sans défense, de régir toute la péninsule. Les Normands de la Loire ont un exemple qui les incite à réaliser ce projet capital pour eux : leurs compatriotes de la Seine et leur chef Rollon viennent d’obtenir du roi Charles le Simple, au traité de Saint-Clair-sur-Epte en 911, la cession définitive de Rouen et de la région de la Basse-Seine, embryons du futur duché de Normandie.

Il convient de rapporter ici les principaux épisodes de la tentative d’annexion de l’Armorique par les Vikings, car ce sont autant de coups portés à la royauté moribonde, autant de bouleversements qui laissent le pays à quia et justifient pleinement la venue d’un libérateur providentiel, aussi attendu que nécessaire.

Dès 913, les Vikings s’installent dans la rade de Brest, incendient et détruisent la célèbre abbaye de Landévennec située à proximité immédiate. Ce n’est que le prélude à une grande expédition, en 919. Pour cette année-là, Flodoard, chanoine de l’église de Reims et, par ses Annales, précieux témoin de ce qui se passe en Francie ainsi que dans la péninsule, rapporte dans un style laconique : « Les Normands ravagent, écrasent et ruinent toute la Bretagne située à l’extrémité de la Gaule [...], les Bretons étant enlevés, vendus et autrement chassés en masse. » C’est la première attaque d’envergure : le pays est pris de force, anéanti. Ses habitants, impuissants, atterrés, tentent d’échapper à l’ennemi pour ne pas être réduits en esclavage et déportés contre argent sonnant. La même année, la ville de Nantes est de nouveau prise, sa cathédrale pillée et brûlée, les murs du château démantelés.

La désolation est si grande partout que l’on peut se demander si elle n’est pas totale à la lecture d’une chronique : « Les Danois et les Normands brûlent les villes, les châteaux, les églises, les monastères, les maisons, ravagent les campagnes, dévastent toute la Bretagne en long et en large, jusqu’à ce que ce pays ne soit plus qu’une solitude, un vaste désert. » Les derniers mots de Flodoard sont manifestement exagérés ; le lecteur doit s’en tenir à une prudence avisée. Mais l’essentiel reste : l’ancienne Armorique est envahie ; elle est à présent aux mains des Nordiques.

Dans ces années de troubles, un seul dignitaire paraît se maintenir à peu près chez lui dans le Rennais, un certain comte Bérenger. Pour des raisons toutes simples : il a donné sa fille Poppa à Rollon. Le voici donc ménagé au milieu de la fureur générale. Un chef reste encore debout dans la tempête...

Dans l’adversité, devant la menace de la création d’une principauté scandinave, arrive un secours. Il ne vient pas comme on pourrait s’y attendre de Charles le Simple, mais du comte Robert, frère du défunt roi Eudes, décédé en 898. Comme lui, il est le fils de Robert le Fort, ancêtre du futur Hugues Capet. Tous ont fait la démonstration ou ont la réputation d’être des adversaires déterminés des Vikings. Aussi, à la nouvelle de l’arrivée de l’armée du comte Robert, les Bretons se reprennent-ils à espérer.

En fait, le Robertien a surtout des ambitions personnelles : il veut arrêter et battre les Normands de Bretagne pour apparaître aux yeux des autres grands comme le champion de la lutte contre les envahisseurs païens et contribuer à affaiblir encore davantage la réputation de Charles le Simple, suspecté depuis Saint-Clair-sur-Epte de pactiser avec eux. En somme, il cherche à ruiner définitivement la position politique du roi de Francie dans l’espoir de lui ravir la couronne dans un avenir proche.

Flodoard rapporte son intervention militaire à Nantes, place forte des pirates dans l’Ouest, en 921 : « Le comte Robert assiégea pendant cinq mois les Normands qui avaient occupé la Loire et, après avoir reçu d’eux des otages, il leur concéda la Bretagne qu’ils avaient dévastée avec le pays de Nantes et ils commencèrent de recevoir la foi du Christ. » Un long siège infructueux, une remise d’otages et une promesse de conversion contre la concession de toute la Bretagne, voilà qui pourrait passer pour un marché de dupes. En fait, on espérait que ce somptueux cadeau territorial calmerait les ardeurs des Nordiques contre la Francie. En tout cas, pour l’heure, la Bretagne est, elle aussi, officiellement scandinave.

Contre toute attente – mais c’était prévisible pour qui connaissait leurs habitudes –, les nouveaux conquérants ne tiennent pas en place ; ils s’en vont piller et ravager l’Aquitaine, l’Auvergne, l’Ile-de-France, l’Artois, la Bourgogne... Comme ils deviennent un danger permanent à partir de Nantes, décision est prise en 927 d’assiéger pour la seconde fois cette cité menaçante. En détruisant le cœur de la subversion, on mettra un terme à celle-ci. Deux éminents personnages de Francie, le Robertien Hugues le Grand et le Carolingien Herbert de Vermandois, arrivent à la tête d’une grosse armée et tentent de prendre la ville pendant cinq semaines, mais la place se révèle imprenable et on doit faire la paix. Contre remise d’otages, les deux chefs accordent une nouvelle fois la concession du comté de Nantes à leurs ennemis, ce qui traduit bien évidemment la supériorité des hommes du Nord. Est-ce pour autant que l’on a réussi à leur enlever le reste de la Bretagne, accordé en 921 ? Non : s’il n’est question que du Nantais, c’est que celui-ci retient toute l’attention des deux parties qui le considèrent comme le fondement de la puissance viking dans l’Ouest. Mais on sait que les Nordiques tiennent d’autres places fortes, d’autres régions dans la péninsule, dont certains noms apparaîtront en clair à l’heure de la libération du pays. En fait, c’est toute la Bretagne qui est perdue à des degrés divers.

Un coup d’arrêt à cette domination scandinave paraît donné en 930. Cette année-là, à la tête de fortes troupes, le nouveau roi de Francie, Raoul, bat lourdement les Normands de la Loire aventurés en Limousin. D’attaquants, ceux-ci deviennent attaqués et singulièrement diminués. Les Bretons profitent de cet avantage exceptionnel pour se révolter en 931 contre les maîtres qui les oppriment. Flodoard note alors : « Les Bretons restés soumis aux Normands [...], se révoltant contre ceux qui avaient assujettis, massacrèrent [...] lors de la fête de la Saint-Michel, les Normands qui demeuraient parmi eux, à commencer par leur chef Félécan. » La rébellion flambe un peu partout, principalement en Cornouaille. Mais Flodoard rapporte aussi que Incon, le successeur de Félécan comme chef des Vikings de la Loire, « pille avec les siens la Bretagne ; [une fois] les Bretons vaincus, pillés et massacrés ou chassés, il s’empare du pays ». La contre-attaque et la victoire d’Incon sont d’autant plus aisées qu’il est activement aidé par Guillaume Longue-Epée, fils et successeur de Rollon, qui intervient à la tête des Normands de la Seine. Comme l’indique le texte de Flodoard, une terrible répression s’abat sur le pays, sauf sur le Rennais car Guillaume, petit-fils par sa mère Poppa du comte de Rennes Bérenger, sait faire preuve d’esprit de famille...

Aucun événement marquant de cette sorte ne sera plus relaté jusqu’en 936, preuve que rien ne change plus fondamentalement. L’arrivée massive de Nordiques tueurs, voleurs et violeurs provoque des départs précipités parmi les autorités civiles et religieuses. Les Bretons qui restent continuent toujours à vivre – ou plutôt à survivre – dans la terreur.

Les responsables politiques cherchent d’abord à sauver leur vie avec l’espoir de jours meilleurs, à ce moment tout à fait improbables, qui leur permettraient de recouvrer partie ou totalité de leur pouvoir. Beaucoup de grands personnages jugent donc préférable de s’exiler sans plus tarder. Le plus célèbre d’entre eux est Mathuédoï, comte de Poher, à une époque où ce pays, beaucoup plus vaste qu’aujourd’hui, englobe aussi la Cornouaille. Ce Mathuédoï est connu pour avoir exercé jusqu’alors des fonctions importantes, mais il l’est plus encore par son mariage : ayant épousé une fille d’Alain le Grand, il est le gendre du dernier et défunt roi de Bretagne. Il s’enfuit probablement en 919 ou 920, au moment des premières grandes invasions du Xe siècle dont il a pu constater les méfaits dans son comté dès 913, lors de l’incendie de l’abbaye de Saint-Guénolé de Landévennec. Il ne part pas seul : nombre de nobles l’accompagnent et surtout, parmi eux, son tout jeune fils, un certain Alain, que l’on surnommera plus tard Barbetorte... Cet enfant est sans conteste, au moins sur le papier, l’héritier légitime du dernier souverain.

Le père décide de se réfugier outre-Manche avec son fils chez le prince anglo-saxon Athelstan, qui montera sur le trône à la mort de son père Edouard l’Ancien en 924. L’hôte des fuyards leur accorde plus qu’une hospitalité bienveillante ; il les protège comme le montre sa décision, rapportée par la Chronique de Nantes, de devenir le parrain d’Alain.

Ce dernier, de son refuge, garde la nostalgie de sa terre natale, qu’il veut délivrer de ses oppresseurs et reconquérir. En 930, alors qu’il est tout juste sorti de l’adolescence, il croit venu le temps d’intervenir. Les Normands de la Loire étant affaiblis par leur récente défaite infligée par le roi de Francie, il entre en négociations avec ses compatriotes demeurés sous le joug des envahisseurs et les convainc, avec ses compagnons d’exil, de se soulever contre eux. Pour rendre le succès plus probant, il décide l’année suivante de traverser la Manche, de débarquer sur les côtes de son pays d’origine et de se porter à la tête des révoltés de Cornouaille pour les dynamiser et les conduire à la victoire. Il se bat et massacre les Normands. Courte victoire, car les ennemis se ressaisissent. La répression qui s’ensuit oblige le candidat libérateur à mettre un terme à sa mission et à regagner précipitamment l’Angleterre.

Pour le moment, Alain Barbetorte, dont le but est de délivrer un jour la Bretagne du joug normand, n’est qu’un spectateur impatient et impuissant de l’Histoire. Après son exploit raté, il compte si peu que, pendant plusieurs années, les chroniqueurs ne parlent plus de lui, le laissant errer dans le royaume des chimères.

Les chefs politiques ne sont pas les seuls à devoir fuir devant les Vikings. Les autorités religieuses et leurs communautés sont contraintes de faire de même non plus seulement pour sauver leurs vies comme les civils, mais pour mettre en lieu sûr leurs biens les plus précieux, reliques, manuscrits, trésors liturgiques d’or et d’argent. Le mouvement n’est pas nouveau. Les moines de l’Ouest avaient dû abandonner très tôt leurs monastères sous la menace normande : dès 836, ceux de Noirmoutier avaient quitté leur île et, au terme d’un long périple, s’étaient installés à Tournus, en Bourgogne, en 875.

En Cornouaille bretonne, après la destruction de leurs bâtiments en 913, les moines de Landévennec sont les premiers à prendre le chemin de l’exil. Pour atteindre leur destination, l’Angleterre, ils traversent la péninsule puis remontent vers le nord-est, marchant près des côtes dans l’espoir de trouver un port qui leur permettra de franchir facilement et sans risque la Manche et mettre à l’abri les insignes reliques de leur saint fondateur, Guénolé. Ils franchissent la Seine, puis la Somme, et arrivent à Montreuil-sur-Mer1, où les accueille le maître des lieux, le comte de Ponthieu. Celui-ci, intéressé par les reliques du saint et soucieux de la bénédiction divine sur lui et sur son peuple, ne veut pas laisser repartir les voyageurs. Il les retient chez lui et les fixe à Montreuil.

Vers 920, au moment de la grande invasion nordique, se déclenche une sorte de sauve-qui-peut chez les élites, notamment dans le clergé. Les principales abbayes se vident de leurs résidents et de leurs richesses. Leurs responsables veulent gagner des régions plus sûres où ils pourront continuer à vivre dans la prière et la paix sans avoir à craindre les razzias meurtrières des pillards.

Les moines de Redon, emportant dans une châsse les restes de saint Maixent, vont s’établir jusqu’en Auxerrois. Ceux de Saint-Gildas-de-Rhuys et de Locminé, situés tous les deux dans le Vannetais, partent, les uns avec les ossements de saint Gildas, les autres avec ceux de saint Paterne, évêque de Vannes, vers le Berry.

Quand la confusion est à son comble et que l’on ne sait que faire ni où aller, les fuyards se concertent et s’associent. L’évêque d’Alet, Salvator, se rend avec son clergé et le corps du bienheureux Malo, son illustre prédécesseur, à l’abbaye voisine de Saint-Magloire de Léhon, située sur la Rance. Décision est prise de partir ensemble avec les précieuses reliques de chacune des deux maisons vers l’Ile-de-France, considérée comme un lieu de refuge idéal. A peine les deux communautés ont-elles franchi les frontières de la Bretagne qu’elles voient accourir vers elles d’autres religieux : ceux de Dol, dirigés par leur évêque, et portant le corps de saint Samson leur bienheureux fondateur ; ceux de Bayeux, eux aussi conduits par leur prélat et porteurs d’autres restes sacrés.

Tout ce clergé arrive enfin à Paris où il est bien accueilli par les autorités civiles qui s’empressent de lui confier l’église Saint-Barthélemy sur l’île de la Cité, qui deviendra l’abbaye Saint-Magloire, puissante et rayonnante pendant tout le Moyen Age. Cependant, peu après, en 930, Hugues le Grand, fils du défunt roi Robert Ier et bientôt père du futur Hugues Capet, fondateur de l’illustre dynastie que l’on connaît, donnera des sanctuaires et un monastère à Orléans aux cénobites de Dol pour qu’ils s’y installent avec les reliques de saint Samson. Alors prendra fin la cohabitation mortuaire en un lieu unique de ce grand saint et de saint Magloire, ancien abbé de Léhon.

La Bretagne est vidée de ses chefs civils et militaires, de ses guides religieux, jusque-là si importants pour l’unité et le dynamisme bretons. Il lui reste, sous la domination des Vikings, les petits, les sans-grade qui n’ont pas eu les moyens financiers de s’enfuir pour gagner l’Angleterre ou le Bassin parisien, ceux-là justement qui ont voulu se révolter en 931 sous la conduite d’Alain Barbetorte. L’auteur de la Chronique de Nantes le dit clairement : « Seuls les pauvres Bretons cultivant la terre restèrent sous la domination des Barbares, sans guides et sans soutiens. » Ces paysans sont peu nombreux, car beaucoup ont dû être massacrés avant et après la rébellion. « Sous la domination des Barbares », ils sont réduits en esclavage, travaillant le sol pour procurer à leurs nouveaux maîtres la nourriture que ceux-ci exigent pour eux et leur famille. Ces forçats de la terre « sans guides et sans soutiens », opprimés, perdus, n’ont même plus de références religieuses : désormais, plus de saints guérisseurs, plus de saints protecteurs, même plus de prêtres !

On peut s’étonner que la Francie n’intervienne que très peu pour libérer le pays envahi, alors que les rois de celui-ci, depuis leur reconnaissance officielle et jusqu’en 907, vivaient en parfaite entente avec elle. Des raisons simples viennent immédiatement à l’esprit : les Carolingiens, autrefois agressés par les Bretons et animés d’un esprit de revanche bien compréhensible, auraient été ravis de les laisser sombrer dans l’adversité et de les abandonner à leur triste sort. Par ailleurs, le pouvoir franc, soucieux d’écarter le plus possible de ses territoires les dangereux pirates, aurait délibérément choisi de leur céder la péninsule pour que celle-ci devienne, un peu comme la Normandie, un point de fixation de l’invasion. Il lui aurait alors suffi – et c’était déjà une lourde tâche – de contrer les razzias sporadiques des Vikings dans ses domaines. En agissant de la sorte, on évitait le pire. Faute de documents, il convient de considérer ces deux hypothèses, du reste éventuellement complémentaires, comme vraisemblables. De toute façon, la royauté francienne, très affaiblie par ses dissensions internes, n’a plus les moyens de sauver la Bretagne.




La prise de pouvoir d’Alain Barbetorte :
légende et réalité

C’est par Alain Barbetorte, petit-fils du dernier roi Alain le Grand, que vient le salut en 936, après plus de vingt années d’occupation et d’esclavage scandinaves. Signalons tout de suite un manque regrettable de sources à son sujet : on ne dispose pratiquement d’aucun document fiable pour dresser le portrait de ce héros charismatique. La Chronique de Nantes nous le présente bien comme beau, fort, intelligent et pieux, mais elle a été écrite vers le milieu du XIe siècle, c’est-à-dire longtemps après les événements relatés, et il y a tout lieu de croire que son auteur, un chanoine de l’Eglise de Nantes, a voulu glorifier son personnage pour lui donner une dimension historique.

On ne connaît pas la date précise (probablement 915) ni le lieu de naissance d’Alain, ce qui tend à prouver que, lors de sa venue au monde, les observateurs, obsédés par l’anarchie et les troubles qui asservissaient la Bretagne, n’avaient prêté aucune attention au fils de Mathuédoï, encore moins à ses chances de réussite, tant la situation devait leur sembler compromise et irréversible. La Chronique de Nantes insiste sur son courage et sa bravoure ; il aurait eu, tout jeune, un goût marqué pour la chasse à l’ours et au sanglier. Retenons au moins de lui ce trait de caractère comme probable puisqu’on l’a vu défier très jeune en Cornouaille les redoutables Normands en 931 et que l’on constatera plus tard sa détermination à en venir à bout militairement.

L’épopée de son retour dans l’ancienne Armorique, relatée surtout par la Chronique de Nantes de façon pittoresque et fort élogieuse, a été reprise pour l’essentiel par Arthur de La Borderie, éminent historien mais atteint de « bretonisme ».

Selon ces récits, le roi anglo-saxon Athelstan, hôte et protecteur d’Alain, lui permet de revenir chez lui en lui donnant une flottille, des soldats de son pays auxquels se joignent des Bretons réfugiés en Angleterre. A la tête de cette petite troupe, le petit-fils d’Alain le Grand, après avoir franchi la Manche, arrive à Dol où il massacre avec les siens un grand nombre de Scandinaves qui célébraient des noces. Ayant appris que d’autres pirates étaient à Saint-Brieuc, il se rend près de la cité et en entreprend un siège victorieux. Poursuivant sa vocation de libérateur de la Bretagne, il remporte un beau succès à Plourivo, au nord-ouest de Saint-Brieuc. Certain de sa force, en ayant fait pour les autres et pour lui-même la démonstration, il se dirige alors vers le sud, vers Nantes, repère de Vikings depuis trop longtemps.

Dans cette ville, les Normands s’établissent solidement dans un camp retranché, au confluent de la Loire et de l’Erdre. Alain donne l’ordre de l’assaut mais est repoussé par ses ennemis après un combat acharné. Par prudence, il se retire avec ses hommes à distance respectueuse de l’adversaire pour refaire ses forces. Pour galvaniser ses compagnons harassés et assoiffés, il veut leur donner de l’eau fraîche. N’en trouvant pas, il se met à genoux et implore la Vierge de venir à son secours. En réponse à ses supplications, celle-ci fait sourdre une source qui, en peu de temps, permet à chacun de se ragaillardir. Un second assaut peut alors avoir lieu : avec fureur, le clan breton attaque les assiégés, qui, cette fois-ci, sont débordés et tués en grand nombre.

Alain Barbetorte, désormais maître de la situation, entre dans Nantes dévastée par ses anciens occupants, se dirige aussitôt vers la cathédrale pour y faire une prière d’action de grâce à la mère de Jésus qui lui a permis de triompher. Puis il décide de s’installer dans la ville conquise, d’en faire sa capitale. Les Bretons, revenus en masse dans leur terre libérée, séduits par son audace et ses succès militaires, le reconnaissent tous comme leur chef, comme le successeur légitime de leurs anciens rois.

Cette relation, où l’on voit une poignée de combattants s’imposer en peu de temps à des guerriers aguerris et beaucoup plus nombreux qu’eux, est évidemment magnifiée et répond à un souci de sublimation du personnage. D’autres documents, plus anciens et plus fiables que la Chronique de Nantes, les écrits de Dudon de Saint-Quentin et une charte de l’abbaye de Landévennec, rédigés respectivement vers la fin et la moitié du Xe siècle, qui se recoupent et se complètent, invitent à une approche de la victoire plus politique que militaire et, tout en portant moins au culte du grand homme, proposent un plan de libération plus vraisemblable.

En 935, un an avant le grand retour d’Alain Barbetorte, les principaux princes, Hugues le Grand, fils du défunt roi Robert Ier, Guillaume Tête d’Etoupe, comte de Poitou, et Herbert de Vermandois, qui détient la Picardie et la Champagne, excédés par le danger permanent que les envahisseurs font peser sur leurs territoires, demandent à Guillaume Longue-Epée, alors à la tête de la Normandie comme fils et successeur de Rollon, de ne plus soutenir ses compatriotes de la Basse-Loire, ainsi qu’il l’avait fait par le passé, notamment en 931. Celui-ci se laisse convaincre parce qu’il souhaite agrandir au maximum ses possessions et jouer un rôle plus important dans le Nord. Ses intérêts passant avant ceux de la fraternité scandinave, il accepte de délaisser la cause viking pour servir la sienne propre, sachant bien que cette décision lui épargnera la colère des grands. Il a tout à gagner en adoptant une attitude conciliante : en 933 déjà, en échange d’une promesse de fidélité au roi Raoul en difficulté, il avait obtenu de lui une concession importante, « la terre des Bretons située en bordure de mer », rapporte Flodoard. Des historiens ont cru – et croient encore – qu’il s’agissait de la Bretagne tout entière, mais des chercheurs sérieux ont établi que le souverain n’avait cédé en réalité que le Cotentin et l’Avranchin, pays précieux pour l’agrandissement et la consolidation de la Normandie. Ces territoires appartenaient, au moins théoriquement, à la Bretagne depuis Salomon en 867. Mais qui se soucie encore de l’ancienne Armorique alors entre les mains des hommes du Nord ? Il vaut mieux contenter Guillaume Longue-Epée... Son accord de neutralité bienveillante envers les grands et l’abandon des Vikings de la Basse-Loire sont pour beaucoup dans le déclin rapide de ceux-ci, qui se trouvent à présent privés de soutiens solides. Bientôt, à la fin de l’année 935, les envahisseurs de l’Ouest sont battus à plate couture dans le Berry par une armée de Berrichons et de Tourangeaux, ce qui les affaiblit encore davantage.

C’est le moment idéal pour intervenir. L’année suivante, le roi anglo-saxon Athelstan envoie une ambassade auprès de Guillaume Longue-Epée pour lui demander d’accepter le retour d’Alain Barbetorte en Bretagne. Athelstan, dont le pays est aussi menacé depuis longtemps par les Scandinaves, veut en finir avec eux en les privant d’une base d’expédition vers le nord-ouest. Il espère remplacer la présence de voisins gênants par celle, beaucoup plus rassurante, d’un protégé, d’un ami fidèle toujours présent à sa cour.

Cette première démarche diplomatique est suivie d’autres, menées par Jean de Landévennec, un abbé dont le monastère a été ruiné par les Nordiques vingt-trois ans plus tôt et qui se souvient, comme responsable d’un établissement religieux situé en Cornouaille, de la dépendance morale de cette région envers son ancien maître, le comte Mathuédoï, et donc envers son héritier, Alain Barbetorte. Décidé à chasser les intrus restants et à favoriser le retour du prince légitime, l’abbé Jean multiplie les interventions auprès du souverain anglais et de Guillaume Longue-Epée. Il n’a bien évidemment aucune difficulté à se faire entendre d’Athelstan. Il ne rencontre probablement guère d’opposition majeure de la part du chef normand soumis, on l’a vu, à la pression insistante des autres chefs, notamment Hugues le Grand et Guillaume Tête d’Etoupe, plus soucieux de renforcer sa puissance que de se risquer à la perdre en les mécontentant. Le Normand de Rouen, que ces récentes acquisitions incitent encore davantage au compromis, consulte les autres princes sur un éventuel retour d’Alain Barbetorte dans son pays. Les grands y sont favorables : si l’on peut, par un moyen ou un autre, chasser les Vikings d’Armorique... Quant au libérateur espéré, qui n’a que 20 ans environ, il sera trop occupé à guerroyer pour prêter attention aux princes et leur porter préjudice.

L’affaiblissement des Scandinaves de la Loire, la neutralité de ceux de la Seine et de leurs alliés d’un moment ont rendu ainsi possible « l’épopée » du grand retour d’Alain Barbetorte.

Ce dernier a-t-il vraiment remporté des succès militaires à Dol, Saint-Brieuc ou Nantes ? C’est probable, car les Nordiques n’ont pas disparu de la péninsule par les seules vertus de la diplomatie. Il a bien fallu que les Bretons les combattent en 936, comme d’ailleurs un peu plus tard. Mais les négociations politiques ont constitué un préalable indispensable à la venue de Barbetorte. On n’imagine pas le futur duc s’imposer seul à la tête de faibles troupes contre les Normands.

Voilà qui enlève beaucoup d’éclat à la légende dorée rapportée par la Chronique de Nantes. Alain ne se trouve pas auréolé de la gloire qu’on a voulu lui attribuer pour célébrer l’avènement du duché de Bretagne. Il n’en a pas démérité pour autant, loin de là : il a été le bras qui a pourfendu par le glaive l’occupant étranger, même si ce bras a été armé et levé à l’origine par d’autres.

En ces années décisives se joue aussi le destin de la Francie dans un sens plutôt favorable à Alain. Dans le temps où, en 935, Hugues le Grand, Herbert de Vermandois et Guillaume Tête d’Etoupe obtiennent de Guillaume Longue-Epée sa désolidarisation des envahisseurs de la Basse-Loire, ces mêmes princes étudient le règlement de la succession du roi Raoul, très malade et sans enfant mâle légitime. Normalement, le trône doit revenir après sa mort à Hugues le Grand, fils de feu le roi Robert Ier. Mais Hugues n’envisage pas de devenir le nouveau souverain, car il ne veut pas se défaire de son patrimoine territorial ; il n’a ni fils ni frère à qui en laisser la garde s’il ceignait la couronne. Surtout, il redoute que les grands, qui sont toujours ses rivaux, ne profitent de son accession au pouvoir suprême pour se soulever contre lui, ce qui ruinerait sa nouvelle autorité et le priverait à tout jamais de son immense fortune. Comme il craint qu’Herbert, avec lequel il a des relations très tendues, ne revendique pour lui la royauté en faisant valoir sa haute ascendance carolingienne depuis Charlemagne, il joue la carte de la légitimité dynastique : le nouveau monarque de Francie doit être le fils de Charles le Simple, jadis dépossédé de ses prérogatives royales par les Robertiens, c’est-à-dire le prince Louis exilé depuis trop longtemps en Angleterre et surnommé pour cette raison Louis d’Outre-Mer. Sa proposition est acceptée par les autres hauts dignitaires qui voient là, à défaut de mieux, un compromis acceptable. Dans cette combinaison, non seulement Hugues gardera ses territoires mais il pourra diriger le pays en sous-main puisque le nouveau promu n’a guère qu’une quinzaine d’années et ne pourra pas régner seul. Plutôt que de songer à rivaliser avec les grands, il devra s’employer à se faire reconnaître et à s’affirmer.

En janvier 936, Raoul meurt. Louis revient triomphalement dans sa terre natale en même temps qu’Alain Barbetorte. Le destin de la Bretagne va basculer, celui de l’ancien prince exilé aussi. En juin, Louis IV, dit d’Outre-Mer, est sacré roi à Laon par l’archevêque de Reims. Pour lui, à cet instant, c’est la fin d’un long cauchemar, la réalisation d’un rêve d’enfant.

Ainsi, en 936, au moment où il débarque et foule le sol de la Bretagne, Alain Barbetorte bénéficie d’une conjoncture favorable, qui se prolongera pendant de nombreuses années. Il n’a rien à redouter de ses puissants voisins, la Normandie et le Poitou, qui se sont mis d’accord pour neutraliser les Vikings de la Loire et accepter son retour. Il pourra donc se consacrer entièrement à la libération de la péninsule, sans devoir compter avec des périls extérieurs. Alain bénéficie aussi de l’appui moral, bien que faible, du souverain. Ce dernier, un ami de toujours, un ancien compagnon d’infortune, a partagé les mêmes peines, les mêmes joies, sa mère d’origine anglo-saxonne s’étant réfugiée avec son fils, alors âgé de 2 ans, à la cour de Londres. Leur amitié, forgée de l’autre côté de la Manche, ne se démentira jamais ; elle se concrétisera même de façon solennelle par un serment de fidélité d’Alain envers Louis, en 942. Le chef breton peut profiter enfin de la bienveillance d’Hugues le Grand à son égard. Bienveillance toute calculée : le Robertien, reconnu « duc des Francs » par Louis IV dès son avènement, est en fait un vrai vice-roi, qui dirige et contrôle l’activité du royaume. Pour maintenir et renforcer son autorité, il doit veiller à l’équilibre entre les grands, afin qu’aucun ne l’emporte sur l’autre et que l’un d’eux, finissant par s’imposer, ne prétende le dominer. Il a donc tout intérêt à veiller à l’autonomie de la Bretagne, à empêcher que tel ou tel prétendant, profitant de la faiblesse du duché naissant, ne veuille s’en emparer. En quelque sorte, il est le protecteur obligé d’Alain Barbetorte dans son œuvre de reconquête contre les Vikings et de remise en ordre du pouvoir.

Dès lors, il est évident que c’est bien la puissance des princes territoriaux et la faiblesse des monarques de Francie qui ont permis à la Bretagne de retrouver son identité et sa dignité par l’entrée en scène moins triomphale qu’annoncée, mais pourtant bien réelle, de son premier duc.
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